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OUVERTURE DU CONTENTIEUX CONSTITUTIONNEL  
AUX DÉCISIONS DE JUSTICE 

par 

Sylvanho YAN MULUMBA 
Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Cette étude analyse l'ouverture du contentieux constitutionnel aux décisions de justice par la Cour 
constitutionnelle de la RDC. Elle démontre que cette extension de compétence est justifiée par la protection des droits 
fondamentaux et la poursuite de l'idéal de l'État de droit. Toutefois, cette pratique soulève des critiques relatives au 
respect du principe de légalité et à la sécurité juridique. L'auteur met en évidence les contradictions de la jurisprudence 
constitutionnelle congolaise ainsi que les risques d'une confusion des compétences juridictionnelles. Enfin, l'étude 
plaide pour une clarification constitutionnelle des compétences de la Cour constitutionnelle.  

Mots-clés : ouverture, contentieux constitutionnel, décision de justice  

Abstract 

This study examines the judicial expansion of constitutional litigation to court decisions by the constitutional 
court of the Democratic Republic of Congo. It shows that this extension of jurisdiction is justified by the protection of 
fundamental rights and the promotion of the rule of law. However, this practice raises concerns regarding the principle 
of legality and legal certainty. The author highlights the inconsistencies in Congolese constitutional jurisprudence and 
the risks arising from overlapping judicial powers. Finally, the study calls for a constitutional clarification of the powers 
of the constitutional court. 

Keywords : opening, constitutional litigation, judicial decision 

INTRODUCTION 

Au commencement du droit est la Constitution. Cette dernière est non seulement l'espace où se 
déroule l'action publique telle que le droit la met en forme, mais aussi et surtout le lieu où sont fixées les 
conditions de création du droit.1. La Constitution est le fondement de l’État et des institutions qu’elle établit.  
Elle crée des institutions publiques et définit leurs compétences et leur fonctionnement. Parmi elles, la Cour 
constitutionnelle joue un rôle crucial dans la protection des droits et libertés fondamentaux. 

Dans ce contexte, la Constitution institue la Cour constitutionnelle et précise les matières relevant du 
contrôle du juge constitutionnel congolais.  Le champ du contentieux constitutionnel congolais est donc 
strictement délimité et encadré. Le constituant et le législateur ont déterminé tous les actes juridiques 
susceptibles d’être soumis au contrôle de constitutionnalité.2  Cela inclut les lois, les actes ayant force de loi, 
les actes règlementaires, les traités et accords internationaux avant leur ratification, les règlements intérieurs 
des assemblées parlementaires, le règlement intérieur du Congrès, ainsi que les institutions d’appui à la 
démocratie.  

Cela dit, contrairement au droit comparé où le juge constitutionnel peut être saisi du contrôle de 
constitutionnalité des décisions de justice par une attribution expresse de compétence issue de la 
Constitution, à l'instar du Verfassungsbeschwerde en Allemagne ou du recours d’Amparo en Espagne3, la 
Cour constitutionnelle congolaise a, dans la poursuite de l'idéal de l'État de droit et la protection des droits 
et libertés fondamentaux, élargi de manière prétorienne son champ aux actes d'assemblée et aux décisions 
de justice.  

En effet, le constituant, qui a rédigé l’acte régissant la constitutionnalité de tous les actes devant la 
justice constitutionnelle, n’a pas prévu de possibilité de contrôle de constitutionnalité des décisions de 
justice.  Il n’a pas non plus prévu la loi organique portant organisation et fonctionnement de la Cour 
constitutionnelle, qui, bien qu’abusivement, interprète l’étendue des compétences du juge constitutionnel.  
Pourtant, la jurisprudence constitutionnelle congolaise compte de nombreux arrêts ayant contrôlé les 
décisions de justice.   

                                                 
1 MBOKO DJ’ANDIMA (J.-M.), « Abrégé de droit administratif », Kinshasa, éd. Médiaspaul, 2022, p.71. 
2  KONGOLO KANOWA (O.), « La cour constitutionnelle face au contrôle de constitutionnalité des actes 

juridictionnel : changement de position », in https://www.legavox.fr/blog/obed-10-kanowa/cour-constitutionnelle-

Congolaise-face-controle-33276.htm , consultée le 13 Janvier 2026. 

3 MUWAWA LUWUNGI (G.), « Note critique de l’arrêt de la Cour constitutionnelle disant inconstitutionnel un arrêt 

du Conseil d’Etat », in https://legalrdc.com/2022/08/16/note-critique-de-larret-de-la-courconstitutionnelle-disant-

inconstitutionnel-un-arret-du-conseil-detat/ , Consulté le 13 Janvier 2026.  
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L'on peut citer de manière illustrative l'arrêt de la Cour constitutionnelle qui a déclaré 
inconstitutionnel une décision judiciaire rendu par le tribunal de commerce Kinshasa Gombe4  dans une 
affaire une affaire de vente d'immeuble opposant Equity bank à Madame Caroline Bemba. Le tribunal de 
commerce s'étant prononcé contre la banque Equity, celle-ci pour contester la décision a par une requête 
saisie la Cour constitutionnelle qui s'est déclarée compétente. 

Cette étude vise à analyser la pratique du contrôle de constitutionnalité des actes juridictionnels dans 
la jurisprudence de la Cour constitutionnelle. Elle met en lumière les avantages et les conséquences de cette 
extension prétorienne sur l’ordonnancement juridique congolais. 

En utilisant les méthodes juridiques et l’approche comparative, ce travail se divise en deux parties. La 
première examine les fondements de l’élargissement du contrôle de constitutionnalité aux décisions de 
justice, tandis que la seconde explore les implications de cette ouverture sur l’ordonnancement juridique 
congolais. 

I. LES FONDEMENTS DE L’ÉLARGISSEMENT DE LA SAISINE DU JUGE 
CONSTITUTIONNEL AUX DÉCISIONS DE JUSTICE 

On entend par fondement, le motif juridique, la base légale, un moyen de justification5. De manière 
générale, le fondement de la saisine du juge constitutionnel est déterminé par la Constitution et, 
quoiqu'abusivement, par la loi organique portant organisation et fonctionnement de la Cour 
constitutionnelle, qui dispose que la requête qui saisit la Cour constitutionnelle doit déterminer l'objet pour 
lequel celle-ci est saisie. Par conséquent, lorsque l'objet de la saisine ne rentre pas dans le cadre des 
compétences du juge constitutionnel, la requête sera irrecevable6.  

Cela étant, parler des fondements de l'élargissement de l'objet du contrôle devant le juge 
constitutionnel c'est chercher à savoir les motivations qui ont poussés le juge constitutionnel à contrôler les 
décisions de justice dans sa jurisprudence. Pour ce faire, le juge se cache derrière la protection des droits et 
libertés fondamentaux (i) et la poursuite de l'idéale de l'État de droit (ii).  

1.1. Juge constitutionnel, protecteur des droits et libertés fondamentales  

Par droits et libertés fondamentaux on entend l'ensemble des droits subjectifs primordiaux de 
l'individu, assuré dans un État de droit et une démocratie7. Il faut noter que la protection à un niveau 
normatif supra-législatif (notamment constitutionnel) des droits et libertés envisagés à la fois comme des 
garanties objectives et comme des droits subjectifs opposables à tous les pouvoirs (et même aux autres 
individus et groupes d'individus), bénéficiant des voies et mécanismes de garantie de la primauté des 
normes constitutionnelles et aussi de mécanismes, ce que l'on appelle en résumé « droits fondamentaux »8. 

Cela dit, la jouissance effective d'un droit fondamental ne peut être assurée pleinement et efficacement 
qu'avec l'appui ou le concours du droit et du juge répressif9. C'est ainsi que la Constitution de la RDC fait 
du pouvoir judiciaire le garant des droits libertés individuelles et des droits fondamentaux10. Et d'après la 
même Constitution, le pouvoir judiciaire est dévolu aux cours et tribunaux qui sont : la Cour 
constitutionnelle, la Cour de cassation, le Conseil d'État, la Haute Cour militaire ainsi que les cours et 
tribunaux civils et militaires11.  

Cette étude se concentre sur la protection des droits et libertés fondamentaux par le juge 
constitutionnel.  Cette compétence s’exerce principalement lors de la vérification de la conformité des lois et 
règlements à la Constitution, que ce soit par le contrôle de constitutionnalité proprement dit ou par celui des 
mesures d’application des circonstances exceptionnelles.  De plus, la Cour statue en exception 
d’inconstitutionnalité.  Enfin, la Cour protège les droits et libertés fondamentaux dans le contentieux 
électoral et le contentieux pénal qui lui sont confiés par le constituant.   

                                                 
4 Cour constitutionnelle, arrêt Rconst. 1830 annulant pour inconstitutionnalité la décision R. 069/ERH1976 du 5 août 

2023. Décision rendue par le tribunal de commerce de Kinshasa /Gombe.   

5 CORNU (G.), « Vocabulaire juridique », association Henri Capitant, 12e édition, mise à jour, PUF, 2018, p. 112. 
6 Art. 88 de la loi organique n°13/026 portant organisation et fonctionnement de la Cour constitutionnelle, in JORDC, 

54e année, numéro spécial, 18 Octobre 2013.  

7 CORNU (G), « Vocabulaire juridique », op.cit., p. 611. 
8 FAVOREU (L.), alli., « Droit des libertés fondamentales »,  7e éd., Paris, Dalloz, 2016, p. 116.  
9 OMEONGA (B.), « Droit des libertés fondamentales », Kinshasa, Faculté de Droit, 2015-2016, p. 121. 

10 Art. 150 de la Constitution congolaise du 18 Février 2006.  
11 Art. 149, idem, 2006.  
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Cependant, la Cour a étendu sa compétence aux décisions de justice en estimant que le fait que cette 
compétence ne soit pas explicitement prévue par la Constitution ne laisse aucunement carte blanche aux 
juridictions de franchir le rubicon de l’inconstitutionnalité 12 . Dans cette optique, elle a rappelé que la 
négation des droits de la personne humaine fondamentalisés et constitutionnalisés par le constituant du 18 
Février 2006 est un fait perturbateur de l'État de droit. Par conséquent, le juge constitutionnel est le dernier 
rempart de la protection des droits et libertés fondamentaux.  

Ainsi donc, le champ de compétence de la Cour constitutionnelle n'est plus essentiellement fondé sur 
la Constitution et, quoiqu'abusivement, la loi organique portant organisation et fonctionnement de la Cour 
constitutionnelle. Elle se dégage aussi de sa jurisprudence comme elle l'a si bien fait savoir dans Rconst. 
225913. En étendant sa compétence de contrôle de constitutionnalité à des actes qui ne relèvent pas de sa 
compétence, dans le souci de protéger les droits et libertés fondamentaux, les droits fondamentaux sont 
devenus   aujourd’hui au cœur de la justice constitutionnelle14. 

1.2. Juge constitutionnel, garant de l'État de droit  

Devenue depuis les années quatre-vingt une des références majeures du discours politique15, l’État de 
droit postule l'idée selon laquelle dans un espace donné, sous peine de sanction, tant les gouvernés que les 
gouvernants sont soumis au droit en général et à la Constitution, loi fondamentale en particulier y compris 
à ses dispositions relatives aux droits de l'homme16.  

De manière spécifique, en droit constitutionnel, l'État de droit suppose que l'exercice de la puissance 
publique n'est autorisé que sur base de la Constitution et des lois formellement et matériellement compatible 
avec la Constitution ayant pour but la protection de l'être humain, la liberté, l'équité et la sécurité juridique17.  

Suivant cette logique, la Constitution du 18 février 2006 dans son article 1er fait de la République 
démocratique du Congo un « État de droit…»18. Il faut noter que cet énoncé ne donne aucune définition 
précise sur la notion l'État de droit ni sur les éléments de qui peuvent en constituer la substance. Le texte se 
limite à en faire une valeur constitutionnelle et de ce silence, le constituant a ainsi ouvert la brèche à la 
doctrine19 et à plusieurs interprétations, parmi lesquelles celui de la bouche autorisée. 

La Cour constitutionnelle a étendu ses compétences à des actes et des situations juridiques non 
initialement prévus par la Constitution du 18 février 2006.  Il s’agit notamment des actes d’assemblée, des 
décisions de justice, objet de cette étude, et du contentieux pénal d’un ancien Premier ministre. 

Dans sa motivation, la Cour affirme qu’au-delà des prescriptions des articles 160 et 162 de la 
Constitution, et dans la poursuite de l’idéal d’État de droit proclamé par l’article 1er, elle s’est à plusieurs 
reprises déclarée compétente pour contrôler des actes relevant initialement de sa compétence.  Cette 
compétence est exercée sous réserve de deux conditions : l’allégation de la violation d’un droit fondamental 
protégé par la Constitution et l’absence de voies de recours permettant de contester une décision judiciaire 
portant atteinte à un tel droit. 

Ces conditions, établies par la jurisprudence, signifient que la Cour constitutionnelle, garante de l’État 
de droit, ne peut ignorer aucun acte contraire à la Constitution.  Dans cette perspective, la Cour s’attribue 
des compétences non prévues par la Constitution.20 

                                                 
12 Cour constitutionnelle, Rconst. 1800 du 22 Juillet 2022. 
13 Cour constitutionnelle, Rconst 2259 du 24 Mai 2024 ; lire dans ce sens MAYOR MAYOR (J.), « De la possibilité 

du contrôle de constitutionnalité des lois de révision constitutionnelle sous la Constitution du 18 Février 2006 », 

Mémoire de DES-DEA, Université de Kinshasa, Faculté de droit, 2024-2026, pp. 73-75.  
14 ROUSSEAU (D.), « Droit du contentieux constitutionnel », 11e éd., Paris, LGDJ, 2016, p. 409. 
15 NTUMBA MUSUKA (Z.-R.), « Le rôle du juge administratif dans l'émergence de l'État de droit », Mémoire de 

DES-DEA, Université de Kinshasa, Faculté de droit, 2003-2005, p. 82.  
16 KIFUABALA TEKILAZAYA Alli, « La République démocratique du Congo : le secteur de la justice et l'État de 

droit », in open sociéty fondation, 2013, p. 33.  
17 DJOLI ESENG'EKELI (J.), « Droit constitutionnel. Principes fondamentaux », Tome 1, Kinshasa, Édition Djes, 

2019, p. 8. 
18 Art. 1er de la Constitution congolaise du 18 février de 2006. 
19 ESAMBO KANGASHE (J.-L.), « La Constitution congolaise du 18 février 2006 à l'épreuve du constitutionnalisme. 

Contrainte pratique et perspective », Bruxelles, Académia-Brulant, Coll. Bibliothèque de droit africain, 2010 p. 71.  
20 MAMPUYA KANUK'a-TSHIABO (A.), « Sous la houlette de la cour constitutionnelle une jurisprudence qui ne 

peut faire jurisprudence », Kinshasa, éditions René Descartes, 2023, p. 60. 

https://legalrdc.com/2011/01/11/constitution-du-18-fevrier-2006-modifiee-par-la-loi-n-11-002-du-20-janvier-2011-%e2%80%a2-texte-integral/
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II. LES IMPLICATIONS DE L'ÉLARGISSEMENT DE LA COMPÉTENCE DU JUGE 
CONSTITUTIONNEL 

La Cour  constitutionnelle est une juridiction créée pour répondre à l'option de la Constitution de 
séparer, le contentieux constitutionnel du contentieux administratif et judiciaire, mais aussi de répondre aux 
pouvoirs législatif et exécutif 21 ce qui revient à dire que tout contentieux qui relève du juge administratif ou 
du juge judiciaire ne peut se retrouver sous l'office du juge constitutionnel sauf mention expresse des textes 
qui portent l'organisation et  le fonctionnement du pouvoir judiciaire en droit congolais22.  

Le juge constitutionnel congolais, dans un bilan d'étape très mitigé a néanmoins marqué 
l'ordonnancement juridique congolais en posant un contrôle maximal des normes ouvrant ainsi de manière 
courageuse, le champ du contrôle de constitutionnalité des normes lorsqu'il s’agit des droits et libertés 
fondamentaux23.   

Une réalité juridique non sans incidence sur l'ordonnancement juridique.  

2.1. Conséquences  

Le contrôle de constitutionnalité influence la manière dont la Constitution est interprétée.  L’évolution 
de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle suggère qu’elle peut contrôler tout acte non conforme à la 
Constitution, même si cet acte ne relève pas de sa compétence. 

Premièrement, la Cour institutionnalise l’insécurité juridique en violant la Constitution et sa propre 
jurisprudence.  Par exemple, dans son arrêt 1272 du 4 décembre 2020, la Cour a affirmé son attachement à la 
Constitution en se déclarant incompétente à connaître de la constitutionnalité des décisions de justice dans 
l’affaire du général brigade Wanyanga Munzumbi. Elle a rappelé les bases de sa compétence en 
inconstitutionnalité, qu’elle qualifie de compétence d’attribution, arguant qu’elle ne concerne que les traités 
et accords internationaux, les lois, les édits, les règlements intérieurs des chambres parlementaires, du 
congrès et des institutions d’appui à la démocratie, ainsi que les actes règlementaires.24 

De plus, elle a évoqué une compétence résiduelle, notion qu’elle rappelle fréquemment dans sa 
jurisprudence lorsqu’elle peut lui être utile.  C’est le cas notamment des actes d’assemblées pour lesquels 
elle ne peut exercer son contrôle dans les deux conditions qu’elle a établies : les actes d’assemblées ne 
relèvent d’aucun autre juge et le requérant allègue à suffisance la violation d’un droit fondamental protégé 
par la Constitution. 

Concernant les décisions de justice, la Cour a estimé qu’elles ne sont pas des normes qu’elle pourrait 
contrôler pour leur conformité à la Constitution. Elle a toutefois souligné qu’elle ne dispose que du 
monopole de trancher les conflits d’attribution d’un litige survenu lors d’un arrêt attribuant un litige aux 
juridictions de l’ordre judicaire par la Cour de cassation ou aux juridictions de l’ordre administratif par le 
Conseil d’État.  Ce recours n’est possible que si un déclinatoire de juridiction a été soulevé par ou devant la 
Cour de cassation ou le Conseil d’État.25 

Contre toute attente, tombant dans la violation de la Constitution et de sa propre jurisprudence sous 
Rconst. 1272, la Cour a pris une tout autre trajectoire dans ses arrêts Rconst. 1800 du 22 Juillet 202226 et 
Rconst. 183027 en se déclarant compétente pour contrôler les décisions de justice.   

Dans ses motivations, la Cour opine que de la compétence tirée des articles 160 et 162 de la 
Constitution ainsi que 43 de la loi organique portant organisation et fonctionnement de la Cour 
constitutionnelle, celle-ci est compétente pour connaître « du contrôle de constitutionnalité des traités et 
accords internationaux, des lois, des actes ayant force de loi, des édits, des règlements intérieurs des 

                                                 
21 TASOKI MANZELE (J.-M.), « La nouvelle organisation judiciaire issue de la loi organique nº13 / 011/011B-du 11 

avril 2013. Portant organisation et fonctionnement des juridictions de l'ordre judiciaire », Annale de la faculté de droit, 

Université de Kinshasa, éd. Droit et société, Décembre 2016, p. 236.  
22 MIKALA (F.), « La posture du juge constitutionnel face aux lois de révision au Sénégal », Actualité opinion, Dakar, 

2024, p. 1. 
23 KALUBA DIBWA (D.), « Le juge constitutionnel et le bloc de constitutionnalité », Annale de la faculté de droit, 

Université de Kinshasa, éd. Droit et société, Décembre 2016.   
24 MBALA KAZADI (E.), « L'encadrement juridictionnel par le juge constitutionnel congolais de la jurisprudence 

relative aux mesures d'application de l'état d'urgence à l'ère du COVID 19 », in librairie africaine d'études juridique, 

2021, p. 31. 

25 Art. 161 al. 4 de la Constitution congolaise du 18 Février 2006.  
26 Cour constitutionnelle, Arrêt Rconst. 1800 du 22 Juillet 2022.  
27 Cour constitutionnelle, « Bulletin des arrêts. Contentieux de constitutionnalité 2022-2023 », Kinshasa, Médiaspaul, 

2024, pp. 179-191. 
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Chambres parlementaires, du Congrès et des Institutions d'appui à la démocratie ainsi que des actes 
règlementaires des autorités administratives.  

Elle renchérit en arguant que malgré les prescrits des dispositions ci-dessus évoquées, dans la 
poursuite de l'idéal de l’État de droit proclamé par l'article 1er de la Constitution, la Cour s'est plusieurs fois 
déclarée compétente pour connaître la constitutionnalité des actes qui ne relèvent pas de sa compétence à la 
double condition qu'ils ne soient pas de la compétence d'aucune autre juridiction et que le requérant allègue, 
contre ces actes, la violation d'un droit fondamental auquel la Constitution accorde une garantie particulière.  

Dans le cas d'espèce, la Cour a estimé que les arrêts du Conseil d’État concernant l'élection « des 
Gouverneurs et Vice-Gouverneurs des Provinces de la Tshopo, du Maniema et de la Mongala, ne peuvent 
être examinés par aucune autre juridiction en République démocratique du Congo, le Conseil d’État statuant 
en dernier ressort car il est la juridiction suprême de l'ordre administratif. La Cour constitutionnelle justifie 
cette compétence par la poursuite de l'idéal de l'État de droit, chose qui fait naître une inquiétude.  

En effet, nous l'avons dit, la Cour constitutionnelle n'est pas la seule juridiction qui a reçu mandat de 
préserver l’État de droit. Toutes les juridictions ont pour vocation de protéger l'édifice de l’État de droit dans 
les limites des compétences fixées par la loi au sens large du terme. Et puis, si dans le cadre du contrôle 
exercé à l'égard des arrêts du Conseil d’État la Cour s'est appuyée sur l'impossibilité de l'exercice d'une voie 
de recours à leur égard, étant donné que le Conseil siège en premier et dernier ressort, qu'en est-il alors du 
contrôle qu'elle a exercé dans son arrêt Rconst. 1830 ? 

Dans sa motivation, la Cour a fait remarquer qu'en tant qu'acte juridictionnel, elle est une norme 
juridique, comme le serait un acte administratif, au-dessus de laquelle, dans la hiérarchie des normes, se 
trouvent le règlement et la loi et donc, susceptible d'être déférée à sa censure afin d'en contrôler la 
constitutionnalité, dès lors que le juge n'est tenu, conformément à l'article 150 de la Constitution, qu'à 
l'autorité de la loi dans l'exercice de ses fonctions. Le juge constitutionnel est le garant des libertés 
individuelles et des droits fondamentaux des citoyens.  

Elle rappelle que, conformément à l'article 60 de la Constitution, le respect des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales consacrés s'impose aux pouvoirs publics et à toute personne. Dans ce sens, 
l'immunité qui couvre les décisions de justice saute devant le juge constitutionnel lorsqu'elles sont 
attentatoires aux valeurs du constitutionnalisme que la Constitution est censée protéger, notamment celles 
reprises à son article 220 de la Constitution, la démocratie, l’État de droit et les droits de l'homme. Dès lors, 
elles redeviennent des actes susceptibles de recours devant la Cour en tant que dernier rempart, même en 
dehors de toute prévision textuelle claire et univoque.28  

Cette position de la Cour constitutionnelle est une violation pure et simple de la Constitution, la 
jurisprudence de la Cour elle-même, et voir des principes du constitutionnalisme qu'elle prétend défendre 
dans la motivation de l'arrêt ci-dessus.  

Par la même occasion, la Cour se rend imprévisible et se positionne comme la juridiction des 
juridictions. En effet, le champ de compétence de la Cour étant matériellement circonscrit, en s'ouvrant aux 
actes juridictionnels, le juge laisse la porte ouverte à la justiciabilité de tout acte quoique déjà déféré à la 
compétence d'un autre juge. Ainsi donc, elle nous incite progressivement dans un retour rampant vers la 
Cause suprême de justice. 

2.2. Perspectives  

La Cour constitutionnelle qui est appelée à être le « chien de garde » du juge électoral n'a pas la 
plénitude de compétence à l'égard de toutes les élections en République démocratique du Congo 29. Sa 
compétence est limitée aux élections présidentielles, législatives, sénatoriales et au référendum. Par 
conséquent elle est incompétente de connaître du contentieux des élections des députés provinciaux, des 
gouverneurs de provinces aussi bien que les élections locales30.  

En effet, autant que la Cour constitutionnelle n'a aucune compétence en matière des élections des 
gouverneurs, autant qu'en matière de contrôle de constitutionnalité elle intervient sur les cas qui sont 
limitativement énumérés. Il est de même aussi en matière électorale où elle n'intervient que dans le cas du 

                                                 
28 Cour constitutionnelle, « Bulletin des arrêts. Contentieux de constitutionnalité 2022-2023 », Kinshasa, Médiaspaul, 

2024, pp. 179-191.  
29 MITUNDUKIDI LUMFULULU et alli., « L'incompétence de la Cour constitutionnelle à l'égard du contentieux de 

l'élection des gouverneurs de province. Une étude de l'arrêt R. CONST. 232. /2016 du 10 juin. 2016 », in ACJC, Vol. 

3, 2018, p. 470. 
30 Art. 96 de la loi n°16 /027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des juridictions 

de l'ordre administratif, in JORDC, numéro spécial, 18 Octobre 2016. 
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contentieux électoral qui relève de sa compétence. Ce qui revient à dire que ce ne sont pas toutes les 
contestations ou tous les contentieux qui doivent avoir finalité devant le juge constitutionnel. Chaque 
contentieux électoral a son juge selon qu'il sera devant le juge constitutionnel ou administratif31.  

Partant de ce qui précède le juge constitutionnel ne peut pas censurer une décision en matière 
électorale relevant d'un autre juge. Ce qui voudrait dire que l'incompétence de la Cour constitutionnelle à 
l'égard d'un acte juridictionnel ayant porté sur les élections des gouverneurs et consorts est une vérité 
incontestée ni par elle, c'est-à-dire la Cour constitutionnelle, encore moins par les parties qui prétendraient 
le contraire devant elle.  

De même, le juge constitutionnel, n'étant pas un constituant de second temps, ne peut se permettre 
de violer la Constitution en ouvrant le contentieux constitutionnel aux décisions de justice susceptible de 
voie de recours comme ce fut le cas sous Rconst 1830 où la Cour a déclaré inconstitutionnel une décision du 
Tribunal de commerce susceptible d'appel et de cassation comme évoqué ci-haut. 

Pour stopper cette hémorragie, il importe au pouvoir constituant de rappeler à l'ordre le juge 
constitutionnel congolais comme ce fut le cas au Benin où le juge constitutionnel béninois, qui a toujours été 
pris pour modèle par les juridictions constitutionnelles africaines, a été recadré par le véritable constituant 
du second temps32. 

Il importe donc de bien circonscrire les compétences de la Cour constitutionnelle congolaise et 
d'énoncer de manière expresse les rubicon qu'elle ne peut pas franchir comme c'est le cas avec la révision 
constitutionnelle sus-évoquée au Benin.  

Par ailleurs, il s'observe une sorte de mépris des règles constitutionnelles voir de l'esprit et de la 
culture du constitutionnalisme par les animateurs de la Cour qui prennent des décisions qui suscitent parfois 
moult admirations et souvent moult frustrations. Il en est ainsi à notre sens à cause de l'absence des 
spécialistes en droit constitutionnel. Il n'y a qu'à voir la composition actuelle de la Cour constitutionnelle 
congolaise où il y a plusieurs professeurs de différentes disciplines et les seuls absents sont les spécialistes 
de droit constitutionnel.  

Par présomption de connaissance, on estime que la présence de deux constitutionnalistes au moins 
dans la composition de la Cour constitutionnelle s'impose eu égard aux abus observer dans les arrêts 
examinés ci-hauts. Il en est ainsi en raison de leurs connaissances du domaine et de la présomption 
d'appropriation de la culture constitutionnelle qu'ils ont développé au fil des années.  

CONCLUSION 

L’ouverture du contentieux constitutionnel aux décisions de justice marque une évolution 
significative de la jurisprudence constitutionnelle congolaise.  En étendant son contrôle aux actes 
juridictionnels, la Cour constitutionnelle vise à renforcer la protection des droits fondamentaux et à 
consolider l’État de droit.  Cependant, cette dynamique prétorienne soulève des questions cruciales quant 
au respect du principe de légalité, de la séparation des compétences juridictionnelles et de la sécurité 
juridique. 

Les hésitations observées dans la jurisprudence de la Cour révèlent l’absence d’un cadre normatif clair 
en la matière.  Si cette extension peut être perçue comme un outil de garantie des libertés fondamentales, 
elle ne doit pas se faire au détriment des limites constitutionnelles. 

Il incombe donc au pouvoir constituant de clarifier explicitement l’étendue des compétences de la 
Cour constitutionnelle afin d’éviter tout risque de gouvernement des juges. Une telle clarification 
renforcerait la cohérence du système juridictionnel congolais et la stabilité de l’ordre constitutionnel.  

 

 

 

 

                                                 
31  ESAMBO KANGASHE (J.-L.), « Le droit électoral congolais », Bruxelles, Acaédemia-L'Harmattan, Coll. 

Bibliotheque de droit africain, 2014, p. 184.  
32  Le Constitution béninoise du 11 Décembre 1990 telle que modifiée dernièrement par la loi n°2025-20 du 17 

Décembre 2025 interdit dorénavant à la Cour constitutionnelle béninoise d'étendre son contrôle aux actes des organes 

du pouvoir judiciaire ainsi qu'aux actes et aux textes dépourvus de caractère règlementaire ou administratif, voir même 

aux déclarations. De même, la Cour est incompétente lorsqu'à l'examen d'une requête, elle s'aperçoit que celle-ci a pour 

condition ou pour effet un contrôle de légalité.   
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